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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

D E 

Pierre  GUY  O MAR, 
des  Côtes  - du  - Nord  , 

Sur  le  Convenant  ou  Domaine  congéable. 

Séance  du  16  thermidor  an  6. 


-/V;  , 

epresentans  du  Peuple, 

Il  y a dix  - huit  mois  qu’une  commiffion  propofa  au 
Confeil  des  Cinq  - Cents  nn  projet  de  réfolution.  J etois 
alors  au  Corps  légillatif.  Depuis,  on  a ju^é  à propos  de 
divifer  ce  projet  en  deux  réfoj  lirions  , en  date  du  17  ther- 
midor an  5,  La  première , un  deux  articles , paflfa  en  loi 
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le  9 brumaire;  la  fécondé,  en  cinq  articles,  eft  foumife 
au  bout  d un  an  à votre  examen. 

Je  crois  y découvrir  un  effet  rétroadif:  il  eft  certain  d’ail- 
leurs quelle  annulle  des  jugemens  intervenus,  ce  qui  me 
paroit  contraire  anx  principes.  * 

Votre  commiflion  a penfé  qu’elle  devoir  expliquer  la  na- 
ture du  domaine  congéable  , afin  de  vous  famdiarifer  avec 
une  quejtton  étrangère  à ceux  qui  ne  s’en  font  pas  fipécialemcnt 
occupes.  Comme  je  fuis  diamétralement  oppofé  à l'explica- 
tion donnée,  je  vais  oppofer  au  rapport  préfenté  avec  talent 
des  faits  inconteftables  , & donner  ainfi  une  juftice  idée 
du  convenant  ( mot  le  plus  ufiré  dans  mon  canton)  ou  do- 
maine congeable.  II  étoit  régi  par  cinq  nfemens,  Rohan  , 
Cornoailles  , Poher  , Brouërec  ou  Vannes  , Tréeuier  ou 
Ooelo.  On  ne  peut  nier  que  ces  noms  font  ceux  des  prin- 
cipaux vicomtes  & comtes  des  diftrids  où  cet  ufage  s’in- 
troduifit  ; que  ces  ufemens  ont  été  faits  par  les  agens  ou 
les  feigneurs  dont  ils  portent  le  nom  ; qu’un  feul  arpent 
meme  a domaine  congéable  étoit  régi  par  l’un  des  cinq 

Cela  pofé,  jetons  un  coup  d’œil  rapide  fur  l’hiftoire. 

Avant  1 anarchie  féodale,  les  cultivateurs  étoient  pofTef- 
feurs  libres,  colons  tributaires,  ferfs  ou  efclaves.  Les  pof- 
fefleurs  libres  ne  payoïent  que  le  cens  public  ; les  colons 
tributaires  payoïent  au  bailleur  du  fonds  une  rente  fixe  • 
ils  _étoient  pofTeffeurs  inamovibles , mais  ils  romboienc  dans 
1 efclavage  s ils  quittoient  la  tenue.  Les  ferfs  ou  efclaves 
n avoient  pas  même  la  propriété  de  leur  perfonne.  Pendant 
I anarchie  féodale  , l’oppreflion  força  plus  d’une  fois  les 
ruftiques  de  s infurger  ; ils  tuèrent  quelques  nobles  , brû- 
j*re?M -3  -^U€S  c^teaux*  Cette  innombrable  multitude  v 
j1.1  / • °rlen  ®aU(*>  ^t  déconfite,  perfécutée , démmehée: 
elle  etoit  fans  duc  ou  chef.  Après  l’anarchie  féodale , on  ne 
vit  plus  de  polTefleurs  libres  ; mais  il  eft  impoflible  , k 
quelques  modifications  près,  de  méconnoître  les  colons  tri- 
ttihutaixes  dans  les  tenures  fuivames  ; la  mocoyère  fut  uni- 


verfelle  dans  tel  diftria , la  quevaifière  dans  tel  autre  • le 
convenant  ou  domaine  congéable , ailleurs,  fut  univerfe  • 
temoms  les  ufemens  de  Rohan  , Cornoailles , Brouë  ec 
ou  les  tuftrques,  roturiers  , non  nobles , étoient  préfumés’ 
e droits  domamers  , s ils  ne  prouvoient  le  contraire  par  afo 
^ autrement  que  par  la  ppffeffion.  On  ne  peÆlt* 
que  dans  ces  trois  territoires,  la  maxime  de  nulle  terre 

ftrJ7nZ  ttOUVO,t  renf°rcée  P«  «lie -ci  : Nulle 
terre  fans  fetgneur  convenancier.  J’avouerai  franchement 

q n îyoo  époque  ou  Rofmar,  écuyer,  rédigea  i’ufe 
ment  de  Tréguier  , le  domaine  congéable  nV  étoi  ^ 
general  mais  le  plus  ufité.  La  rai fol  en  eft  lue  les  £ 

& <luel<llles  feigneurs  , notamment  Peumaivh  11; 
converti  en  feage  les  domaines  congéables.  Votre  col 
million  vous  a dit  ce  qu'ils  étoient  dans  le  fyftêroe  ren- 

»■?»  ' : 11 ■' 

e du  fonds  ».  11  dit  dans  un  autre  endroit  : « Le  bail 
leur  a convenant  donne  fa  terre  , maifon  & faperft  ’ 

&zsx,^r^S£&l&,  y-*.*- 

baillées,  fuivant  Baudouin  , alTuroienc  cêttl’perpétuhe'Tel 
feigneurs,  par  le  droit  du  plus  fort,  exercèrent!!  U 
Io,n  le  congëment  ; p„i,  £,  Coa^Tcn  ltJjl’  S 
dix-neuf  ans  en  dix-neuf  ans  ; enfuite  de  neuf  anf  en  J,? 
ans  ; enfin  ce  fyftême  aétifde  congëment  prit  tant  ,wl  f 
que  le*  feigneurs  vonloienr  congédier Zand  II 
r°it  d,t  Baudouin.  Ainfi  ils  feint  fmrCdrm  To^më 

& àniÎi;dé1SddlftmgUe!  Même  k faPerficie  dcqsafup”ficesS 

&,  laide  de  cette  méraphyfique , je  vois  la  maifon,  les 
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moi  (Tons  détachées  du  fonds,  auquel  elles  font  inhérentes 
en  phyfique.  Audi  les  droits  du  colon  font  meubles  à l’égard 
du  feigneur,  & immeubles  à l’égard  des  autres.  Les  édi- 
fices & fuperfices  lui  appartiennent  , quoique  bâtis  , félon 
eux , fur  le  terrein  d’autrui  : on  ne  met  plus  le  domanier 
en  efclàva'ge  comme  la  tenue  à colonage  j mais  il  refte  atta- 
ché à la  glèbe  , puifqu’il  ne  pouvoit  forcer  le  feigneur  de 
le  congédier,  avant  le  décret  de  l’AÏÏemblée  continuante  , & 
le  feigneur  étoit  parvenu  en  quelques  endroits  à congédier 
quand  il  lui  plaijoit . 

Ne  perdez  pas  de  vue  , citoyens  repréfentans , l’expofé 
des  deux  fy  dèmes.  Cet  tes  on  ne  me  reprochera  pas  d’avoir 
afioïbli  celui  des  feigneurs;  je  vais  le  dévoiler,  malgré  la 
nüit  des  temps  : l’hiftoire  , les  ufemens  , les  auteurs  les 
plus  accrédités , voila  mes  guides.  Les  uns  font  remonter 
au  deuxième  fiècle  , d’autres  au  fixième  , ceux-ci  au 
neuvième,  ceux  là  au  treizième  fiècle  l’origine  du  domaine 
congéablè. 

Paflons  dore  fur  la  date  de  l’antiquité  , & voyons  fur 
quoi  repofe  le  domaine  congéablè. 

Sur  les  uiemens  : les  privilèges  & droits  particuliers  des 
feigneur  font  encore  les  ufemens.  Qui  a fait  les  ufemens? 
lés  feigneurs  eu  leurs  agens.  La  fource  étant  féodale  , le 
domaine  congéablè  eft  , comme  je  le  prouverai , un  bâtard 
de  la  féodalité.  Il  n’y  a point  eu  de  loi  pofitive  , dit 
Baudouin  , feigneur  convenancier  , écrite  fur  le  domaine 
congéablè  • on  ne  peut,  dit -il,  appeler  ainh  les.  compi- 
lations de  quelques  jurifconfultes  , de  quelques  particuliers 
fans  million  , fans  cara&ère  pour  donner . des  lois  à leur 
pays.  En  effet  , les  feigneurs  nont  jamais  voulu  foumetre 
leurs  ufemens  aux  com  miliaires  réformateurs  de  la  coutume 
générale  de  Bretagne , qui  régifïoit  les  autres  fiefs  : vous  n’y 
trouverez  point  les  fiefs  roturiers  , connus  fous  les  noms 
de  fief  chéant  <5 c levant  , le  droit  de  motte  , de  que- 
vaife  & domaine  congéablè  , régis  par  des  ufemens  parti- 
culiers. 
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Lors  de  la  première  réformation  en  1639 , les  feigneurs 
n’osèrent  pas  même  décliner  ces  noms  dans  l’article  qu’ils 
firent  glilter.  Le  voici  : article  536  « Les  privilèges  & droits 
particuliers , patrimoniaux  & héréditaires  de  plufieurs prélats, 
comtes  8c  feigneurs , en  plufieurs  lieux  en  Bretagne , qui 
ne  font  écrits  en  ce  livre , toutefois  feront  gardés  8c  ob- 
servés ainfi  qu’ils  l’ont  été  par  le  palTé  , nonobftant  la  lec- 
ture êc  publication  défaites  conçûmes  ».  Ainfi  ils  éludèrent 
la  défenfe  qui  y étoit  faite  , « de  recevoir  déformais  aucun 
à allé  guer,  prouver  ni  vérifier  autres  coutumes,  pratiques 
ou  ufances  locales,  que  celles  contenues  dans  le  livre  cou- 
tumier 5».  Mais  en  1680  , fécondé  8c  dernière  réforme  de 
la  coutume  générale,  les  feigneurs  menacés  fervirent  cette 
fois  des  cahiers  fi  contradictoires  dans  les  mêmes  ufemens , 
qu’ils  furent  appelés  pour  voir  extraire  tes  faits  pertinens  & 
admiffibles.  lis  temporisèrent,  8c  la  réforme  de  la  coutume 
étoit  faite  ôc  publiée  à Plcermel , iorfqifiis  obtinrent  à Prennes 
des  commifiaires  qui  avaient  le  pied  dans  l’étrier , fuivant 
1 expreflion  ded’Argemré,  cet  arrêté  provifoire  portant  « que 
ceux  qui  prétendroient  les  droits  de  convenant  8c  domaine 
congéable  en  uferoient , 8c  jouiroient  comme  ils  avoienr 
fait,  bien  8c  duement  >5.  Le  rapporteur  vous  a parlé  de  cette 
fécondé  époque  , mais  non  de  la  première , où  ils  exiftent 
fous  le  nom  impofant  de  privilèges  ou  droits  particuliers  4 
fans  quoi  les  feigneurs  feroient  forcés  de  convenir  que  les 
ufemens  non  compris  dans  la  coutume  générale  de  la  pro- 
vince, alors  réformée,  furent  abolis.  Relient  donc  uniquement 
les  privilèges  8c  droits  particuliers  confervés  fans  examen 
de  l’autorité  publique,  8c  llipulés  par  la  pleine  puifiance, 
certaine  fcience,  volonté  8c  bon  plaifir  des  feigneurs, 
comtes, &c  : témoin  l’article  premier  de  î’ufement  de  Pvohan. 
£C  Au  feigneur  vicomte  de  Rohan , 8c  aux  autres  feigneurs 
8c  gentilhommes  qui  ont  hommes  ôc  fujets  en  ladite  vicomté , 
tenant  a titre  de  convenant  8c  domaine  congéable  , appar- 
tiennent les  droits  dont  l’énumération  fuit».  Suivent  les  ar- 
ticles de  l’ufement,  qui  étoit  commun , comme  vous  le  voyez, 
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au  feigneur  principal,  aux  autres  feigneurs  particuliers  6c 
gentilshommes.  J aurois  déliré  que  les  commifTaiies  réfor- 
mateurs en  i58o  , au  lieu  de  terminer  l'arrêté  provifoire  par 
ces  mots  bien  & duement  au  moins  paraphé  les  cahiers, 

ne  varïetur  \ car  il  nous  eil  parvenu  un  fur  quatre  cahiers  de 
1 ufement  de  Rohan.  Celui  là  eft-il  encore  un  des  quatre?  Il 
faut  s en  rapporter  à la  foi  des  feigneurs , qui  pourtant  ont 
paüablement  vexe  Jes  colons.  Ils  ont  même  employé  la  rufepour 
pallier  les  formes  acerbes  des  privilèges  & droits  particuliers  ; 
ils  fe  font  avifes,  un  peu  plus  tard  que  les  ieigneurs  féodaux, 
de  donner  des  baillées,  qu’on  préfente  comme  des  contrats 
iynallagmatiques.  Il  eft  vrai  que  cette  écriture  étoic  la  pré- 
caution inutile , puifque  les  droits  étoient  écrits  dans  l’ufe- 
ment  : ainfi  , droits  du  feigneur , devoir  du  colon,  obliga- 
toire de  droit.  Voilà  le  contrat . dont  la  réciprocité  conhftoit 
aans  1 attache  du  colon  à la  glèbe  de  la  tenue , ôc  le  droit 
devenu,  a volontédu  feigneur,  de  le chafler forcément  par  le 
congément.  4 

Les  colons  ont  lutté  tant  qu’ils  ont  pu  contre  ce  droit 
ufurpe  , qui  renchérit  fur  rinamovibiiué  de  la  tenue  à co- 
lonage tributaire.  Mais  le  noble  parlement  termina , par  un 
arrêt  de  1619  , cette  lutte  fcandaleufe  de  feigneur  à vaflal, 
permettant  de  congédier  le  dernier  par  provijîon . 

À in  d , provifoire  des  commiflfaires  réformateurs , provifoire 
du  parlement,  vexations  perpétuelles  par  provilion.  Je  vous 
ai  parlé  des  modifications  faites  à l’antique  tenue  à colonage 
tributaire  dans  les  divers  ufemens  de  motte,  quevaife  & do- 
maine^ congéable.  Je  vais  tout  à-l’heure  vous  faire  apperce- 
voir  l’air  de  famille  de  ces  divers  rejetons  du  tronc  com- 
mun. Mais  avant  je  dois  vous  faire  obferver  que  la  quevaife, 
dont  le  nom  propre  eft  convenant  & fytiQnyme.de  domaine 
congéable,  conferve  comme  elle  par  les  commiflaires  réfor- 
mateurs, a ete  reconnue  Feodale  par  l’Ademblée  confhtuante. 
Elle  a été  abolie  acaufede  fes  formes  acerbes  , & malgré  que  les 
moines  du  Relecq  faifoient  aulîi  des  contrats  fynaüagma- 
tiques,  en  cranfcrivant  tout  au  long  l’ufemenr  quevaifier  en 
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tete  des  baiilees.  Les  autres  feigneurs  ne  prenoient  pas  cccte 
peine  mutile  : les  mors  à domaine congéab le  ou  fuivant  Fufsxhcnt} 
iuffifoient  pour  conferver  les  droits  énoncés  dans  lufemenr. 
Celui  de  Rohan  était  celui  qui  approchoit  le  plus  de  l’ufe- 
ment  dequevaife:  auffi  les  feigneurs  avouent  qu’il  eft  féodal. 
Les  autres  avoient  aufïi  des  taches  de  féodalité  que  TAffembléô 
conftituante  a abolies,  excepté  le  congément,  qui  nous  rap* 
pelle  l amovibilité  primitive  des  fiefs.  Je  dois  prévenir  que 
la  rente  convenanciere  étant , a mon  avis , repréfentative  du 
fonds , appartient  inconteftabltment  au  feigneur.  Je  le  dé- 
velopperai en  peu  , & je  reviens  aux  différences  que  préfentenc 
entre  eux  les  cinq  ufemens  à domaine  congéable  \ mais  on 
ne  peut  aufii  nier  qu  ils  fe  tiennent  tous  les  cinq  par  les  prin- 
cipes qui  conftiruent  le  domaine  congéable.  Les  voici  : con- 
gément ? aveu , fuite  a la  cour  & au  moulin  du  feigneur  , cor- 
vées a bras , avec  harnois  , pour  le  tranfpait  ou  provifion  du 
feigneur , vente  de  la  tenue  fur  fimples  bannies,  perte  de  toute 
hypothèque  non  confentie  par  le  feigneur,  en  cas  de  con- 
gément j propriété  des  bois,  défenfe  de  bâtir  ou  rien  chan- 
ger aux  édifices  fans  permifîion.  Le  raponeur  a obfervé  aufïi 
que  iufement  de  Rohan  admettoit  la  déshérence  , la  défenfe 
de  vendre  , comme  l’ufement  de  motte  & quevaife. 
Dans  ces  trois  derniers,  non-feulement  Je  feigneur  excluoie 
les  parens  collatéraux  , mais  il  choififfoit  Tunique  héritier  de 
la  tenue.  En  Rohan,  Je  plus  jeune  des  garçons,  à défaucla. 
plus  jeune  des  filles,  étoic  indiqué  par  iufement.  Sous  les 
cinq  le  colon  étoit  rédnit  aux  bois  courans  , puinais  & aux 
émondes  : ces  dernières  étoient  le  partage  de  la  quevaife.  Son 
étymologie,  celtique  ou  bretonne,  eft  va  dehors  , Que  evesa 
Les  faines  canons  ayant  défendu  aux  moines,  prêtres  & aux 
cnevaliers  de  Malte  d ufer  du  droit  tyrannique  du  congé- 
ment , le  quevaifier  ou  va  dehors  demeura  dans  les  tenues 
de  leur  reflort.  En  voilà  affez  8c  trop  pour  prouver  la  filiation 
ae  ces  divers  rejetons  de  la  tenure  à colonage  qui  étoit  ina- 
movible  mais  on  m’a  forcé  de  détruire  la  terreur  panique, 
dune  loi  agraire x 8c  de  prouver  la  rébellion  ouverte,  puiis; 
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la  rufe  des  feigneurs  confervant  leurs  privilèges  Sc  droits  par- 
ticuliers fans  fouffrir  l’examen  de  l’autorité  publique. 

L’article  premier  de  Rohan  prouve  que , dans  le  principe , 
les  feigneurs  & gentilshommes  étoient  les  feuls  à avoir  des 
domaines  congéables;  dans  la  fuite  les  roturiers  en  eurent, 
comme  nous  les  avons  vu  pofTéder  des  fiefs  : l’unique  dif- 
férence eft  la  fuite  ail  moulin  & à la  cour , que  les  rotu- 
riers n’avoient  pas;  mais  on  leur  fourniffoit  aveu  : bref  , ils 
jouiffoient  des  autres  droits  des  ufemens;  ces  domaines 
avoicnt  donc  la  tache  originelle  : car  jamais  aucune efpèce  de 
domaine  congéable  n’a  été  regardée  ccmme  une  ferme, 
ainfi  que  l’avance  le  ' rapporteur  : j’en  démontrerai  bientôt 
les  différences. 

Beaudouin , feigneur  convenancier  , dit  : « La  tenue 
convenancière  donne  au  feigneur , fur  le  colon , trois  genres 
» de  droits  ainfi  que  le  ténement  ent  fief , dont  on  le 
réputé  une  efpèce  anomale  droits  fubftantiels , naturels , 
accidentels.  » 

Duparc-  Poulain,  l’un  des  oracles  du  ci  - devant  barreau 
de  Bretagne,  dit  : « Le  domaine  congéable,  en  général, 
» eft  un  fief  anomal , hétéroclite  ou  bâtard  » : il  faut  donc 
que  la  commifïion  fâche  qu’il  y avoir  chez  nous  des  bâtards 
jufques  dans  les  fiefs;  elle  n’a  vu  que  les  fils  légitimes. 
Le  domaine,  â la  vérité,  eft  l’enfant  de  plufieurs  feigneurs, 
qui  mirent  en  nfsmens  la  fervitude , qu’ils  créèrent  pendant 
l’anarchie  féodale  , que  d’autres  revirent , corrigèrent , 
augmentèrent  ou  diminuèrent  après  l’anarchie  féodale  or- 
ganifée  par  les  tribunaux  des  feigneurs , & le  tribunal 
d’appel,  le  très  noble  parlement , compofé  de  parens  ou 
de  feigneurs  convenancier.s  : puifTe  un  jour  cet  enfant  bâ- 
tard aller  rejoindre  fon  père  naturel  ! 

Dufail,  un  des  plus  anciens  écrivains , dit  : « En  contrat 
de  domaine  congéable  le  bailleur  demeure  feigneur , & a 
fur  fon  homme  domanier  toute  obéifiance  ».  Il  ajoute  : «Et 
eft  l’homme  domanier  fujet  à fon  feigneur , jufticiabîe  par 
fi  cour,  ce  que  n’eft  un  fermier ».  Je  vous  prie  de  faifircettô 
première  différence.  Je  paffe  aux  autres. 
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Beau  d oui  n , dernier  écrivain  , die , Que , par  îe  détachement 
à domainecongéabie  , ie  propriétaire  fait  fortir  de  fa  main 
un  véritable  immeuble. 

Eft-ce  là  une  ferme  ? Neft-ce  pas  une  copropriété  ; & 
alors  il  n’eft  pas  étonnant  que  le  colon  refufa  , comme 
1 obferve  îe  rapporteur,  de  changer  avec  le  fermier  qui  n’eft 
pas  propriétaire.  Le  colon  a 1e  domaine  utile , le  feigneur 
le  domaine  direéh  C \i\  un  bail  à rente  foncière  & couve * 
nancière  , rente  qui  étoit  la  feule  eitimée  au  denier 
dans  le  partage  des  feigneurs  ; ce  fait  eft  inconteftabîe  : c*eft 
une  efpèce  deféage  roturier  y{ uivant  le  principe  établi  uni- 
formément par  un  a&e  des  avocats  du  parlement  de  Bre- 
tagne, du  7 décembre  1758  , un  arrêt  du  confeil  du  iS 
juillet  1760  , une  délibération  des  Etats  de  la  province  de 
Bretagne.  Le  domanier  payoir  les  fanages , efpèce  de  con- 
tribution foncière  ; jamais  îe  fermier  n’y  a été  aÆùjetti  chez 
nous.  La  propriété  des  édifices,  fuperfices , la  vente  des 
droits,  aujourd’hui  permife;  la  tranfmiftion  de  la  tenue  à fes 
héritiers  après  le  terme  expiré;  l’obligation  de  relier,  fi  le 
congément  n'eft  pas  exercé , ie  colon  ayant  un  bail  indéfini , 
à perpétuité , foi  vînt  nos  auteurs  : de  bonne  foi,  eft~ce  là 
une  ferme  ? Comment  ces  différences  ont-elles  échappé  à 
la  fagacité  du  rapporteur  de  votre  commiflSon?  Etranger 
au  pays  , il  a pu  ignorer  nos  coutumes.  Comme  lui , je  fais 
que  nous  n’avons  pas  à prononcer  fur  le  fond  ; mais  je  fais 
aufiî  qu’il  importe  de  relever  de  faulfes  comparaisons.  Il 
importe  encore  de  vous  faire  appercevoir  que  le  décret  de 
l’Alfemblée  conftituante  , qui  a permis  au  colon  de  pro- 
voquer fa  fortie,  l’autorife  à vendre  les  édifices  , le  fonds 
même  du  feigneur , s’il  n’eft  pas  en  état  de  le  rembourfer  ; 
& le.  feigneur  peut  fe  libérer  en  abandonnant  fa  rente  , 
que  je  regarde  comme  repréfentative  du  fonds.  Cet  article 
fiit  crier  aufli  les  feigneurs  convenanciers  de  Morlaix  au 
viol  de  la  propriété.  Ils  fe  réfervent,  dans  leur  pétition  ( que 
j ai  lue  il  y a dix  huit  mois)  de  demander  le  rapport  du 
décret  de  i’AiTemblée  conftituante.  De  rapport  en  rapport 
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nous  nous  trouverions  bientôt  fous  la  griffe  des  feigneurs  féo- 
daux , 3c  déjaon  en  a parlé  dans  la  difcufïion  de  la  première 
réfolution.  Au  fujet  de  la  fécondé , on  a fait  valoir  l’ex- 
cellence de  la  tenure  convenancière,  & l’avis  de  la  fociéte 
d'agriculture  feroit  d’un  certain  poids,  fi  on  ne  l’avoir  pas 
trompée  ; mais  elle  n’avoir  pas,  plus  que  le  rapporteur,  les 
connoiffances  pratiques  ôc  locales.  Voici  un  calcul  qui 
prouve  que  ce  régime  fera  toujours  confiné  dans  fon  fol 
natal,  où  il  a même  beaucoup  perdu. 

Il  eft  d’ufage  confiant,  dit  une  pétition  de  l’Aftemblée 
cleétorale  du  département  du  Morbihan  a l’Aftemblée  conf- 
rituante  , de  ne  faire  entrer  en  prifage,  en  Bretagne  , que 
la  feule  valeur  fuperficiaire  des  défrichemeps  ôc  defieche- 
mehs  : ce  qui  fe  borne  , pour  lesterres  labourables,  à 6 fr. 
par  journal  de  quatre-vingts  cordes  ; ôc , pour  les  prairies,  a 7 
ou  8 fr.  par  journal.  On  y ajoute  la  valeur  des  clôtures  à 
rinftant  du  congément. 

« D’api ès  cela,  fuppofons  un  défrichement  de  10  jour- 
» naux  de  landes  ( & j’obferve  qu’il  y en  a une  quantité 
» confidérable  dans  les  diftri&s  à domaine  congéable  ) 
n mis  en  bonne  terre  labourable.  La  clôture  eft  un  objet 
» de  3oo  ft.  ; les  frais  des  défrichemens,  de  3oo  fr.  au  moins 
» par  journal , feront  de  3, 000  francs  , total  3,3oo  francs. 

Le  congément  s’exerce  au  bçut  de  fix  ou  neuf  ans  , temps 
» oùle  terrein  feroit  en  bon  rapport  : la  valeur  des  clô- 
v tures  eft  au  moins,  diminuée  d’un  tiers,  ôc  leur  prix  réduit 
» à 200  fr.  La  valeur  fuperficiaire  du  terrein  défriché  ne 
a>  donne  , à raifon  de  6 fr.  par  journal , que  60  fr.  : en  tout 
» 2.60  fr.  Il  réfui  ce  donc  pour  le  vaftal  une  perce  évidente 

de  3,o4o  fr.  » 

Si  ce  régime  eft  bon,  c’eft  pour  les  feigneurs,  Ôc  nos 
cultivateurs , peu  éclairés  fans  doute , mais  connoiflànt  bien 
leurs  intérêts , défricheroient  volontiers  pour  leur  famille,  mais 
non  pour  le  feigneur , qui  peut,  à fi  bon  marché,  profiter 
du  travail  du  domanier.  Le  rapporteur  a été  trompé  lorf- 
^u’il  a parlé,  fur  la  foi  de  quelques  feigneurs,  auxquels  je 
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donne  ici  un  démenti  formel  de  la  fatisfaétion  des  prétendus 
vrais  colons  ; je  vis  au  milieu  d’eux  : aucun  que  le  feigncur 
n aime  le  terrible  droit  de  congément;  il  a ruiné  le  colon 
créateur,  qui  a été,  à cet  égard , dupe  une  feule  fois  par 
les  défrichemens  faits  fous  la  foi.  du  décret  de  FAlfemblée 
légiflativej  & le  feigneur,  en  vertu  de  la  loi  du  9 brumaire, 
en  a profité  comme  le  propriétaire  d’une  ruche  profite  du 
miel  & de  la  cire  de  rindufcrieufe  abeille  : i’infeéie  a été 
étouffée  8c  l’homme  congédié. 

Ce  n’eft  point  au  10  août,  comme  l’avance  le  rappor- 
teur, mais  en  1790  8c  ans  fuivans , qu’on  a réclamé.  Oui 
je  me  fuis  élevé  contre  ce  terrible  droit  de  congément  a 
1 afïèmblée  des  communes  de  Bretagne  & d’Anjou , réu- 
nies par  députés  à Pontivi  le  1 5 février  1790.  Là,  je 
mis  le  denier  de  la  veuve,  en  renonçant  à la  tribune,  pour 
ma  part,. a ma  petite  portion  aétuelle  de  tyrannie  congéable ; 
elle  me  paroifloit , ainfi  qu’à  d’autres  feigneurs  plus  riches, 
aufll  odieufe  qu’aux  colons.  Je  ne  penfe  pas  qu’on  m’aie 
jamais  regardé , dans  ma  carrière  conventionnelle  8c  légif- 
lative  , comme  un  provocateur  de  loi  agraire  ; mais  j’ai 
toujours  lutté  contre  les  oppreffeurs. 

L affemblée  électorale  de  Rennes,  d’où refîbrtifïoient  quel- 
ques (enéchauffées  bas-bretonnes , lors  des  Etats  généraux  , 
les  aflemblées  électorales  du  Morbihan , Finiftère , 8c  trois, 
affembiées  électorales  des  cotes  du  Nord  , où  le  régime 
convenancier  n’eft  pas  le  plus  rigbureux,  réclamèrent;  par- 
tout, on  cri  général  fe  fit  entendre  : ce  fut  au  moment 
où  on  feconoit  de  toutes  parts  les  chaînes  honteufes  de  la 
féodalité,  que  cinq  cent  mille  cultivateurs,  pères  de  famille  , 
réclamèrent , 8c  furent  appuyés  non  - feulement  par  les 
affemblées  électorales , mais  encore  par  les  afïemblées  par- 
tielles des  fénéchauffées. 

Voici  deux  articles  remarquables  du  tiers-état  de  la  féné- 
chauffée  de  Ploërmel. 

Je  les  cite,  parce  que  le  rapporteur  a parlé  delà  déshé- 
iiérenee  en  Rohan  , parce  que  ks  ufemens  existeront  par 
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la  faculté  des  parties  de  contra&er , comme  ils  le  voudront  > 
aux  droits  fupprimès  près  & que,  parle  régime  convSnan- 
cier,  nous  nous  trouvons , par  la  loi  du  9 brumaire  % féparés 
en  ce  point  de  la  légiflation  générale  de  la  République.  La 
faculté  du  congément  confervée,  le  bail  à convenant  exifte 
dans  toute  fa  force.  Voici  cet  article  3 2 des  doléances  , où 
vous  trouverez  le  tableau  de  cette  déshérence. 

« Qu’on  fupprime  tons  les  ufemens  locaux  qui  ne  fervent 
e»  qu’à  établir  j dans  ie  centre  d’une  même  province , une  di- 
» verfité  choquante  d’ufages  Ôc  de  légiflation;  que  le  domaine 
* congéable  , qui  tient  de  la  fervitude , Ôc  dans  lequel  le 
colon , livré  â l’état  1e  plus  précaire  & à une  amovibilité 
» perpétuelle , ofe  à peine  repofer  fur  la  terre  qu’il  cultive 
» les  regards  de  la  propriété  ; que  l’ufement  de  Rohan  , 
» fur- tout,  où  le  droit  terrible  de  la  déshérence  ou  reverfion 
»»  des  tenues  au  profit  du  feigneur  viole  toutes  les  lois  de 
la  nature , de  l’égalité  ôc  de  la  liberté  ; où  le  feigneur 
w trouve  dans  le  malheur  même  de  fes  vaflaux  un  moyen 
2»  de  les  dépouiller  &:  de  s’enrichir  ; où,  parmi  les  enfans 
» d’un  même  père,  un  feul  recueille  fouvenr  toute  la  fuc- 
»»  ceflion  , pendant  que  les  autres,  chafles  de  la  terre  qui  les 
9>  a vu  naître,  font  expofés  à toutes  les  rigueurs  de  la  mi- 
» fère;  où  le  frère  majeur,  ou  marié  avant  la  majorité,  ne 
» fuecède  plus  à fon  frère  : que  cet  ufement , où  le  colon 
»>  auquel  la  nature  a refufé  de  la  poftérité  eft  privé  de  la 
» liberté  naturelle  de  difpofer  de  fon  bien,  où  l’on  ne  peut 
» fuivant  les  befoins  de  fa  famille  & de  la  terre , augmen- 
s>  ter  les  édifices  de  fa  tenue  ; où  Ion  ne  peut  même 
rendre  fon  habitation  plus  commode  ôc  plus  faîubre , ni 
» y faire  aucune  fenêtre,  ni  changement  fans  le  confefôte- 
» ment  du  feigneur;  que  cet  ufement,  où  des  corvées  de 
» la  perfonne  attentent  à la  liberté  du  colon , Ôc  fournif- 
» fent  contre  lui  mille  moyens  de  vexations  ; où  il  ne 
» peut  toucher  à l’arbre  qu*il  a planté  , pas  même  pour 
0 remployer  à la  réparation  ou  recor.ftrnéfcion  de  fes  loge- 
» mens  ; où  il  renonce  par  conféquent  à un  genre  de  cul- 
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» cure  fi  utile,  mais  qui  devient  pour  lui  une  fource  de 
» pourfuites  ruineufes,  de  vexations,  de  concuffions  four» 
» des  8c  fubalternes , de  peines  8c  d’amendes  hors  de  toute 
» proportion  avec  les  prétendus  délits  qui  y donnent  lieu  : 
» que  cet  ufement  8c  tous  autres  foient  abolis  ; cjue,  réunis 
>5  à la  coutume  générale  de  la  province , ils  foient  réformés 
>»  avec  elle  ; que  tous  les  enfans  d’une  même  patrie  jouif- 
» fent  également  des  bienfaits  d’une  fage  législation  , 8c 
» qu’ils  ne  foient  plus  étrangers  les  uns  aux  autres  par  leur 
» ufages  8c  leurs  lois. 

» Art.  33,  11  eft  bien  important  de  défendre  provifoi- 
» rement  aux  feigneurs  de  faire  aucune  demande  , ni 
» fuite  pour  reddition  d’aveux,  d’abattre  aucun  arbre  fur  les 
» communs  8c  fur  les  domaines  congéables  , ni  d’exercer 
jj  aucun  congément  pendant  les  Etats-généraux,  afin  que 
» les  vafiaux  8c  les  domaniers  ne  foient  pas  imilélés  par 
j»  des  vexations,  à la  veille  de  l’extin&ion  delà  tyrrannie 
jj  féodale,  >j 

Tous  les  autres  articles  portent  l’empreinte  de  la  plus 
dure  fervitude. 

Croiriez  - vous  qu’il  falloir  payer  le  droit  de  fumage , 
c’eft-à-dire , le  droit  de  faire  du  feu  dans  fa  maifon , un 
boifieau  d’avoine  , une  poule,  quelquefois  le  double  dans 
certains  fiefs!  voilà  le  prix  annuel  du  droit.  La  permi filon 
de  faire  une  fenêtre  ou  de  l’agrandir  étoit  obtenue  , alors 
comme  aujourd’hui.,  moyennant  finance  ainfi  on  paie  tout 
jufqu’au  droit  de  jouir  de  l’air  dans  fa  maifon  , à laquelle 
on  ne  peut  toucher  fans  la  permifiion  du  feigneur.  Elle 
tient  à l’efience  du  domaine  congéable  ; on  ne  peut  donc 
en  affranchir  le  colon  qu’en  rembaurfant  la  feigneune. 
Aufiî  l’Afiemblée  conftituante  a feulement  diminué  le  poids 
de  |cette  fervitude  : elle  etoi t bien  dure,  puifqu’un  roi  de 
France,  Henri  II,  voulut  l’abolir.  On  ne  me  reprochera 
pas  de;  citer  un  'foi  pour  faire  un  éloge  indirefr  de  la 
royauté,  que  je  haïffois  avant  d’en  avoir  fait  le  ferment. 
Mais  fi  un  roi , entre  mille  a&es  odieux  , a écouté  une 
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fois  le  cri  de  la  jnftice , un  républicain  peut  le  rappeler 
ans  flechir  le  genou  devant  l’idole.  Permis  fans  doute  aux 
peuples  lujets  d’avoir  des  rois,  comme  aux  peuples  libres 
e les  congédier.  Le  trône , eft  à mon  avis , le  feul  do- 
niaine  eqngéable  à la  volonté  du  peuple  fouverain  reliai- 
lilant  fes  droits  imprefcriptibles , 5c  confolidant  fes  droits 
au  fonds,  c eft-à*dire  , à la  fouveraineté,  qui  réfide  ea  lui 
feul.  J ai  prouvé  que  le  domaine  congéable  étoit  un  fief 
bâtard  : je  vais  rectifier  les  conféquences  que  tire  le  rap- 
porteur de  cet  affran  c h i ife  men  t . Il  dit:  Henri  II  le  con- 
vertit en  fief,  ceft-a  dire  qu’il  changea  X amovibilité  pri- 
mitive des  fiefs,  5c  fans  celle  renaiiïanre,  par  la  commife 
en  une  inamovibilité  aéhieîle  &:  fécondai re  des  fiefs.  Il  ne 
popvoit  aliéner  la  co-propriété  déjà  acquife  au  colon;  mais 
il  vendit  Paffranchiflèmenc  du  congément , figne  d’efcla- 
vage.  Qu  il  1 ait  fait  par  befoin  d’argent  , comme  le  die 
le  rapporteur,  foit  : pourtant  il  vouloir  l’abolir  par -tout; 
5c  le  rapporteur  conviendra  que  la  mine  inépuifable  du 
congément,  meilleure  à exploiter  en  ce  cas,  où  Tor- 
gueil  de  conferver  des  hommes  5c  fujets  domanîers  furent 
les  motifs  de  la  réfïffance  du  parlement  noble,  qui  s’op- 
pofa  a 1 ’a  ffranc  hi  fiem  en  t général  de  par  le  roi  3 5c  partiel 
de  par  le  parlement,  lu  relie,  j’affirme  que  Henri  II  a fait 
un  tableau  vrai  du  domaine  congéable  ; 5c  je  ne  puis  me 
défendre  de  vous  donner  le  fpeéhcle  d’une  de  ces  luttes 
des  rois  contre  les  feigneurs  tout  - puifians , fur  - tout  en 
Brètagne.  D ailleurs,  ces  lettres  ne  prouvent  point,  comme 
le  dit  le  rapporteur , cette  diftinétion  de  deux  efpèces  de 
domaines  congéabîes.  J’ai  prouvé  que  le  principe  de  fief 
anomal  exiftoit  dans  toutes  les  terres  des  diftricls  à do- 
maine congéable,  régis  par  l’un  des  cinq  ufemens  feignçu- 
naux  : 1 ulèment  étoit  la  règle.,  indé  inali  labes y dans  les 
domaines  pofTédés  par  des  nobles,  ou,  dans  la  fuite,  par 
des  roturiers,  qui  pofledèrent  aulîi  des  fiefs.  Je  fuis  donc 
forcé  de  vous  donner  leélure  des  lettres  de  Henri  II , qui 
prouvent  très  clairement  que  le  régime  convenancier  eft 


i 


i5 

archi- féodal , puifqu’i!  eft  plus-  dur  par  fon  amovibilité  qu® 
î’iuamovjbilité  féodale  actuelle  : j’en  fuis  fâché  pour  la 
fociété  d’agriculture  de  Paris. 

« Henri , par  la  grâce  , êcc. 

53  Comme  nous  foyons  deubment  avertis  de  la.  grande 
»>  fervitude  , incommodité  & fubjeclion  , à laquelle  font  confi- 
» titués  aulcuns  de  nos  fubjeéts  de  nôtre  pais  8c  duché  de 
» Bretaigne tenans  de  nous  en  aulcuns  endroits  de  nôtredic 
» pais  maifons,  terres  roturières  8c  autres  héritages  à tikre 
» de  domaine  congéable.,  fubjeéts  à de  nouvelles  reprînfes 
>5  Sc  baulx,  à la  fin -defquels  ils  peuvent  être  congés,  dif- 
» logés  ,8c  mis  hors  defciites  maifons,  terres  8c  héritages 
» congéables , quand  ii  nous  plaît , nonobstant  laps  de  temps 
w 8c  quelque  longue  détemption  qu’ils  aient  pu  faire  def- 
» dites  chofes  tenues  audit  tiltre  de  domaine  congéable  le 
» temps  paffé,  en  leur  payant  8c  rembourfant  toutefois 
» préalablement  les,  édifices  , fuperfiçes , augmentations  8c 
5?  améliorations  faites  en  icelles  chofes  par  ceux  qui  en- 
» trent  efdites  terres;  à raifon  de  quoi  plufieurs  de  nof- 
j>  dits  fubjeéts  délailfent  la  plupart  defdites  terres  inutiles 
» non  cultivées,  ni  labourées,  qui,  par  ce  moyen,  de- 
» meurent  vagues  8c  ftériles  pour  la  crainte  que  les  dé- 
j»  tempteurs  d’icelles  doutent  délogés  d’être  , 8c  mis  hor $ 
» de  nofdits  domaines  congéables  ; à quoi  faire  ils  pour- 
» roient  être  contraints  par  le  moyen  de  ladite  fervitude  3 
» comme  dit  eft  , fans  pouvoir  contracter  ni  difpofec  .def- 
» dites  chofes , ni  icelles  vendre  tellement  que  aulcun 
x>  profit  de  fief,  lods  & ventes  ne  rachaps  ne  nous  pour- 
>3  roit  arriver  fi  lefdites  chofes  demeuroient  toujours  foubs 
» cette  charge  de  fervitude  à grand  détriment  de  nous 
s & de  nofdits  fubjeéts  8c  dommages  de  la  République^ 
» favoir  faifons  que  nous  délirons  fingulièremenc  pourvoir 
» 8c  donner  ordre  aux  chofes  qui  concernent  le  repos  8c  la 
» tranquillité  de  nofdits  fubjeéts  , 8c  l’augmentation  du  bien 
» public,  8c  eu  fur  ce  l’avis.  & délibération  des  gens  de 
» nôtre  privé  confeil , avons  dit , déclaré , ftatué  8c  ordonné , 


1 6 

» & par  îa  teneur  de  ces  préfentes , difons , déclarons  i 
ftatuons  & ordonnons  que  ladite  fervitude  de  domaine 
»>  congéable  n’aura  plus  aucun  lieu  en  notre  pays  de  Bre- 
»>  taigne.  Ains  nous  lavons), de  notre  certaine  fcience , pleine 
» poidance  & autorité  royale  , abolye  8c  abohlfons  par  ces 
» préfentes  , & d’icelle  déchargé  & déchargeons  les  lieux  , 
» terres  héritages  y fubje&s.  Voulons  8c  nous  plaît 
» que  ceux  qui  les  ont  de  préfent  à ladite  fervitude  , les 
» tiennent  ci  après  de  nous  à titre  de  péaige cens  8c 
» rente,  fans  qu’ils  foienr  contraints  en  vuider  8c  fortir 
» ou  les  reprendre  à nouveaux  b aulx , ainfi  que  fait  a été 
» ci-devant , en  nous  payant  toutes  fois  les  droits  8c  devoirs 
» tels  qu’ils  ont  accoutumés  payer,  avec  les  droits  de  lods 
» ventes,  & autres  droits  & devoirs  feigneuriaux,  quand 
» le  cas  y écherra  , tout  ainfi  que  font  nos  autres  fubje&s 
« defdits  pays  de  Bretaigne  , n'êtant  de  ladite  fervitude  à 
» là  charge  que  pour  Y affranchi]]  ement  defdites  terres . Lef- 
» dits  décempteurs  nous  paieront  finances  modérées  qui  fe 
arbitrera  par  les  com miliaires  qui  feront  ci-après  à ce  par 
» nous  commis  8c  députés.  Si  donnons  en  mandement , 
» p^r  cefdites  préfentes , à nos  amés  8c  féaux  confeillers 
» les  gens  tenant  nôtre  cour  de  parlement  8c  chambre  des 
» comptes  en  noftredit  pays  & duché  de  Bretaigne,  féné- 
» chaux , baillifs  , prévofis  , alloués  , lieutenans  , 8c  k tous 
» nos  autres  julticiers  8c  officiers , 8c  à chacun  d’eux  en 
« droit  foi  , 8c  fi  comme  il  lui  appartiendra , que  nofdites 
» préfentes  ils  falfent  lire  , publier  8c  enregiftrer , entre- 
» tenir , garder  8c  obferver  félon  leur  forme  & teneur  , 
» 8c  du  contenu  en  icelles  jouir  & ufer  lefdits  détempteurs , 
à titre  dudit  domaine  congéable,  aux  charges  fufdires , 
fans  leur  faire  ou  donner  ne  fouffrir  être  fait , mis  ou 
« donné  ne  pour  l’avenir  , aucun  deftourbier  , trouble  ou 
33  empefchemenr.  ; au  contraire , lequel  fi  fait , mis  ou  donné 
3>  leur  étoit , faites  incontinent  le  tout  remettre  & réparer 
» à pleine  8c  entière  délivrance , 8c  au  premier  état  8c 
» deub.  Car  tel  eft  notre  plaifir , nonobftant  quelconques 
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v ordonnances , reftriâ:ions , mandements  ou  défenfes  à ce 
5»  contraire.  Et , afin  que  ce  foie  chofe  ferme  ôc  ftable  à 
*>  toujours,  nous  avons  ligné  ces  préfentes  de  nôtre  main, 
& à icelles  fait  mettre  ôc  oppofer  notre  fcel , fauf  en 
« autres  chofes  nôtre  droit  ôc  l’autrui  en  tour.  Donné  a 
» Paris,  au  mois  d octobre,  l’an  cle  grâce  i556,  Ôc  de  nôtre 
” règne  le  dixième.  Ainfi  ligné , fous  le  repli , HenPvI  , & 
fur  le  repli  : par  le  roi  ; de  l’Aube-Epine;  ôc  au-ddfcus  : 
« vifa , Contentor  Coigner.  Et  fcellé  de  cire  verd  en  lacs 
» de  foie  rouge  ôc  vert  pendans.  » 

Vous  peindrai  je  le  défefpoir  du  colon  congédié  d’une 
terre  défrichée  par  fes  ancêtres , ou  arrofée  de  fes  fueurs? 
Chaifé  de  la  terre  qui  l'a  vu  naître , il  erre  avec  fa  famille 
ôc  fes  befiiaux  , s’il  ne  chalTe  lui- même , par  l’achat  d’une  fa- 
culté de  congédier  une  autre  famille.  Les  familles  congédiées  ôc 
les  familles  congédiantes  fe  haïlfent  mortellement  : ces  haines 
inextinguibles  ont  caufé  des  afiaflinats  , des  incendies  , & je 
me  fouviens  de  ces  nuits  horribles  éclairées  par  la  flamme 
des  maifons  congéables  : c’eA  le  défefpoir  de  la  perte  d’une 
propriété  violemment  arrachée.  Je  ne  me  fouviens  pas  d’avoir 
vu  fe  porter  à de  pareils  excès  pour  nos  fermes , avec  les- 
quelles les  moins  éclairés  ne  les  ont  jamais  confondues. 

Je  conviens  que  s’il  y avoit  un  décret  à rapporter , c’étoir 
celui  du  29  floréal  an  2,,  auquel  je  me  fuis  oppofé  de  toutes  mes 
forces  a la  Convention  • c’eft  le  feul  où  les  vrais  intérêts  de  la 
nation  Ôc  des  particuliers  foient  léfés.  Je  connois  l’intrigue  qui 
précéda  le  mémoire  du  miniftre  des  finances.  Je  pourrais 
nommer  les  aéteurs  ; je  me  contenterai  de  dire  que  des 
palPages  entiers  des  écrits  de  feigneurs  y étoient  copiés.  Le 
calcul  des  tenues  à vendre  eft  enflé  au  moins  de  moitié; 
il  efl:  nul  par  le  rapport  de  l’ordre  du  jour  dont  j’ai  parlé. 
Refte  donc , en  ce  cas,  l’unique  intérêt  des  feigneurs,  qui 
ont  mis  en  avant  l’intérêt  public  , bien  fûrs  d’intérefler  ainfi 
le  Directoire  exécutif  ôc  le  Corps  légiflatif.  Quant  aux 
2.0  millions  en  aflignats  , ôc  non  écus , comme  l’a  mis 
p?,r  erreur  le  rapporteur,  de  rembourfemenc  aux  acqtiê- 
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rtîiirs , ils  ont  du  avoir  renoncé  à leur  acquifition,  ou  bien 
Je  rembourfemenc  a écé  fait  en  aflïgnats,  à l’époque  de  lac- 
quifition  , en  1792  & 1793.  J’ai  fait  difparoître  les  100  mil- 
lions par  le  rapport  de  l’ordre  du  jour  du  29  floréal  an  2. 
Une  preuve  que  quelques  feigneurs  penfoient  plus  à leur 
intérêt  qu’à  celui  de  la  République,  c’eft  que,  depuis  la 
loi  du  9 brumaire  an  5 , ils  ont  affranchi  en  écus  leurs  colons  , 
de  ce  luire  font  venus  acheter  en  papier  les  rentes  conve- 
nancieres  de  la  nation  : c’eft:  un  fait  dont  je  puis  fournir 
la  preuve , ainfl  que  des  voyages  d’un  agent  adif  des  fei- 
gneurs dans  le  Finiftère  8c  dans  les  côtes  du  Nord,  ou  j’ai 
pâlie  un  an  a ma  fortie  du  Corps  légiflatif.  Je  conviens , 
au  refte,  que  fl  on  rembourfoit  les  rentes  féodales  , la  nation 
feroit  un  bénéfice  un  peu  plus  conféquentque  dans  la  vente  des 
rentes  convenancières  ; mais  les  feigneurs  féodaux  auraient 
suffi  une  fort  bonne  cueillette  : c’eft  le  fécond  pas  à faire , & je 
crois  qu  il  ne  fera  pas  auffi  facile  que  le  premier.  Ils  invo- 
quent auffi  le  droit  de  propriété  des  .ontrats  ; ils  crient  auffi 
contre  1 effet  retroaélif  du  decret  du  4 août  de  î’Afîemblée 
jÇonftituante.  Ils  pourront  ajouter  que  leurs  droits  étoient 
fandionnés  par  l’autorité  publique  , & qu’i!s  font  à cet  égard 
dans  un  cas  plus  favorable  que  les  feigneurs  convenanciers  j 
ce  qui  eft  vrai  inconteftablement. 

Au  refte  je  ferai  moins  embarraflé  dans  ma  réponfe  que 
quelques  autres  ; je  leur  dirai , fi  l’occafion  fe  préfente , qu’une 
pofleffion  de  tyrannie  de  quatorze  fiècîes,  invoquée  auffi  pour 
la  royauté  , eft  une  bien  jeune  antiquité  : je  me  reporte  à 
celie  du  monde,  d’où  date  la  liberté  des  perfonnes  8c  des 
terres.  Ils  m appelleront , s’ils  le  veulent,  partifan  de  la 
loi  agraire  _,  je  n’en  défendrai  pas  moins  les  propriétés 
reelles.  Notre  révolution  eft  un  retour  aux  principes  éter- 
nels; c’eft,  fi  l’on  veut,  un  effet  rétroadif  des  abus -.mais, 
depuis  i’exiftence  de  la  conftitution  de  l’an  3 , je  penfe 
que  l’avenir  feul  eft  du  domaine  du  Corps  légiflatif.  11  n’a 
aucun  pouvoir  fur  le  paffé  ^ qui  n’exifte  plus  pour  lui  , 8c 
les  lois  ont  du  avoir  leur ‘effet  pendant  tout  le  temps 
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qu  elles  ont  été  en  vigueur.  Il  n’appartient  qua  une  afîem- 
blée  conftituante  , à une  convention  , à tout  corps  enfin 
muni  de  pouvoirs  illimités  du  peuple  fouverain  , de  ne  recon- 
noicre  aucune  limite.  La  nôtre , fi  je  ne  me  trompe  , eft  dans 
1 article  14  des  droits  de  l’homme;  elle  eft  dans  la  conf- 
turion , qui  eft  au*  deftus  de  nous.  Sortez  de  ce  cercle , 8c 
je  pe  vois  plus  1 exiftence  allurée  du  célèbre  décret  du  14 
août;  les  feigneurs  de  Morlaix  s’attendent  au  rapport  des 
decrets  exiftans  fur  le  domaine  : je  ne  vois  plus  d’impof- 
ftbilite  aans  le  rétabhffement  des  droits  féodaux,,  qui  11e 
font  pas  littéralement  profcrirs  par  la  conftitution.  L’ar- 
ticle 14  des  droits  de  1 homme  , tels  que  je  les  conçois, 
eft  la  barrière  : 1 article  1 5 profcrit  l’efclavage  des  per- 
fonnes,  mais  non  des  terres.  Or  , convenir  qu’il  y a un 
effet  rétroadif  dans  la  fécondé  réfolution  que  nous  dif- 
cutons , 8c  foutenir  quil  eft  néce (Taire  , n’eft-c@  pas  nous 
faire  entrevoir  une  abrogation  poftible  de  toutes  les  lois 
pour  le  pafte  ? N eft -ce  pas  appeler  l’inquiétude  générale 
fur  toutes  les  tranfadions  faites  en  vertu  des  lois  ? n’eft-ce 
pas  éloigner  la  confiance  dans  toutes  les  lois  , puifqu’on 
pourrait , d apres  le  principe  de  la  com million  , les  rap- 
porter pour  le  paffe  ? C’eft  un  grand  malheur,  fans  doute  , 
qu  une  mauvaife  loi  : le  légifîateur , pourtant  , a le  droit 
de  la  faire  fans  prétendre  à l’infaillibilité  ; elle  doit  donc 
exifter  tant  quelle  n’eft  pas  rapportée.  Mais  c’eft  un  plus 
grand  malheur  encore  de  rapporter  les  effets  d’une  loi  pour 
le  pafte,  C eft  violer  1 article  premier  des  devoirs  , qui  porte: 
«<  La  déclaration  des  droits  contient  les  obligations  des  lé- 
» giflateurs  ».  L’article  14  des  droits  porte  : « Aucune  loi, 
» ni  criminelle  , ni  civile  ne  peut  avoir  d’eftèt  rétroadif  ». 
Le  mot  aucune  ne  fouffre  point  d’exception  : la  corn- 
miftion  convient  qu’il  y a un  effet  rétroactif  ; donc  la 
, réfolution,  en  étant  infedée ne  peut  être  admife.  Elle  an- 
nuile  en  outre  des  jugemens , ce  qui  me  paroît  contraire 
a tous  les  principes.  Nous  voilà  donc  érigés  en  tribunal  de 
caffation  , témoin  1 article  premier  de  la  réfolution  , ainfi 
conçu  : ' 
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((  Tous  procès  exiftans,  même  ceux  pendans  au  tribunal 
» de  caffation  , toutes  offres  faites , tous  jugemens  inter- 
» venus  , tous  rembourfemens  , dépôts  ou  confignations  de 
55  deniers , ôc  tous  autres  ades  qui  auroient  leur  fondement 
» dans  les  difpofitions  de  la  loi  du  27  août , ou  dans  les 
» dilpoutions  des  lois  fubféquentes , rendues  en  interpréta- 

tion  ou  confirmation  , (ont  abolies  &:  annullées.  » 

Avoir  lu  l’article,  c’eft  avoir  prouvé  ce  que  j’ai  d’abord 
avancé  fur  l’cxiftence  de  l’effet  rétroadif  , enfuite  l’annui- 
lation  des  jugemens.  J’ai  feuilleté  la  conftitution,  ôc  je  n’ai 
vu  nulle  part  ce  droit  délégué  au  Corps  légiflatif,  mais  au 
Tribunal  de  caflation  , qui  prononce  article  2 54  , fur  les 
demandes  en  caflation  contre  les  jugemens  en  dernier  reffort 
rendus  par  les  tribunaux  ; article  2 55,  qui  caffe  les  juge- 
mens rendus  fur  des  procédures  dans  lefquelles  les  formes 
ont  été  violées , ou  qui  contiennent  quelque  contravention 
expreffe  à la  loi , ôc  il  renvoie  le  fonds  du  procès  au  tri- 
bunal qui  doit  en  connoître.  Art.  256.  Lorfqu’après  une 
callation  le  fécond  jugement  fur  le  fond  eft  attaqué  par 
les  mêmes  moyens  que  le  premier  , la  queftion  ne  peut  plus 
être  agitée  au  tribunal  de  caflation  fans  avoir  été  foumife 
au  Corps  légiflatif,  qui  porte  une  loi  a laquelle  le  tribunal 
de  caffation  eft  tenu  de  fe  conformer.  Je  vois , au  contraire, 
par  l’article  260,  que  ce  tribunal  feul  annulle  les  ades  des 
juges  excédant  leurs  pouvoirs  ; que  le  Corps  légiflatif  pro- 
nonce fur  la  forfaiture,  mais  qu’il  ne  peut , article  264  , 
annuller  les  jugemens  du  tribunal  de  caffation  , fauf  à pour- 
fuivre  les  juges  qui  auroient  encouru  la  forfaiture.  Je  de- 
mande s’il  peut  conftitutionnellement  paralyfer  fa  marche; 
mais  011  a pris  ce  moyen  unique  de  l’empêcher  de  juger 
conformément  aux  lois  en  vertu  defquelles  fe  font  paffées, 
pendant  quatre  ans  Ôc  plus  , les  tranfadions  relatives  au  do- 
maine congéable.  Je  vois  au  contraire  , par  les  articles  45 
ôc  202 , la  défenfe  d’exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Le  ref- 
ped  pour  la  conftitution  auroit  au  moins  exigé  que  le  tri- 
bunal de  caflation  annullât  les  jugemens.  Dans  ce  cas  même, 
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reftoît  coûte  entière  la  queftion  de  fa  voir  il  une  loi  ne  dévoie 
pas  avoir  tous  fes  effets  pendant  qu'elle  a été  en  vigueur. 
Ce  tribunal  ne  peut  prononcer  que  fur  les  infractions  aux 
lois , 8c  auroit  pu  prononcer  après  la  première  cafïation  , 
fuivant  l'article  246  , fur  la  loi  donnée  par  le  Corps  légis- 
latif , ayant  ou  n’ayant  pas  un  effet  rétroadtif. 

Je  le  retrouve  encore  dans  Farticle  III  de  la  réfolution , 
qui  réintègre  les  propriétaires , telle  eft  fon  expreftion,  dans 
les  tenues  à domaine  congéable  , nonobftant  tous  dépôts 
ou  confîgnations , pour  parvenir  au  rembourfement  autorifé 
par  un  décret  qu’on  a rapporté  ; mais  ce  rapport  ne  peut 
pas  faire  qu’il  n’aic  exifté, , 8c  que , félon  moi  , il  a du 
être  exécuté  pendant  tout  le  temps  qu’il  a été  en  vigueur. 
La  commidion  , toutefois , a rendu  hommage  à ce  prin- 
cipe en  s’imérefTant  aux  tiers  acquereur  qui  ont  acheté  des 
coions  devenus  propriétaires  en  vertu  de  ce  même  décret. 
Elle  a été  plus  rigoureufe  envers  les  colons.  Mais  fi  j 'ad- 
mettais le  principe  dans  toute  fa  rigueur  , il  eft  clair  que 
celui  qui  a vendu  une  chofe  qui  ne  lui  apparrenoit  pas  s 
doit  rembourfer  le  tiers  acquéreur  : celui-ci , en  cas  a’in- 
folvabilité  du  vendeur , doit  perdre  le  prix  d’on  domaine 
mal- à- propos  vendu.  Le  décret  eft  bon  pour  l’un  8c  l’autre, 
tant  qu  i!  a exifté , ou  il  eft  mauvais  & nui  pour  l’an  8ç 
l’autre  : d’où  je  conclus  que  la  commidion  a employé  le 
plus  faible  moyen  pour  le  rejet  , puifque  l’effet  rétraoéHf 
8c  l’annullaîion  des  jugemens  font  les  plus  forts, à mon  avis. 
Comme  elle  néanmoins  je  parle  pour  les  tiers  - acquéreurs  , 
8c  enfuite  pour  les  défrichemens  faits  depuis  quatre  ans  & 
plus  par  les  colons;  je  vous  ai  fait  voir  qu’en  cas  de  congé- 
ment  j on  ne  redroit  pas  un  ftxième  des  avances  faites  pour 
les  défrichemens.  Je  voudrois  encore  que  les  feigneurs , au 
cas  que  la  réfolution  foit  rejetée,  foient  rembotirfés  delà  même 
manière  qu’on  les  autorifé  â rembourfer  les  colons,  fuivant  l'é- 
chelle. de  proportion.  Il  eft  jufte  que  la  rente  foncière  8c  con- 
venancière,  preftation  de  ce  bail  à rente,  foie  rembourfée  en 
valeur  réelle  J’énonce  ici  un  vœu,  8c  je  fais  que  l'initiative  ne 


nous  appartient  pas  : mais , tout  en  approuvant  le  feul  mode  de 
rembourfement  du  remboursaient  par  le  propriétaire  , fuivanc 
1 art.  Il , je  penie  qu’il  ne  doit  pas  recevoir  pour  prefque  rien 
les  ameliorations  , défrichemens  , augmentations  de  bâti— 
mens  , édifices  a&uellement  bâtis  fans  permiflîon  & perdus 
pour  le  colon , non  admijïîble  â invoquer  un  décret  rapporté. 
On  lui  dira:  Tu  as  bâti  fans  ma  permiflion  fur  mon  ter- 
rein  ; tu  perds  tes  édifices. 

1,Lf,  T1lndre  d,^aut  résolution  eft  d’être  incomplète  ; 
elle  bielle  les  intérêts  des  tiers-acquéreurs;  elle  annulle  , au 
mépris  de  la  constitution , des  jugemens  intervenus  ; elle  viole 
l’article  14  des  droits  de  l’homme  , code  des  obligations  des 
le giflât  eurs. 

En  conséquence,  je  me  réunis  à la  commflion  pour  le 
rejet  de  la  réfolution. 
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